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n° 62 559 du 31 mai 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 mars 2011 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 mars 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 26 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. WEMBALOLA, avocat, et S.

GOSSERIES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de la République du Kosovo, d’origine ethnique rom et vous seriez

originaire de la municipalité de F./ U., en République du Kosovo. Le 16 novembre 2010 vous avez

introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les

faits suivants :
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Depuis votre enfance, vous auriez vécu dans la maison familiale à Uroševac (Azemi 32, anciennement

Zlatiborska 32). Depuis la guerre, vous auriez perdu contact avec vos cinq enfants. Vos deux filles se

seraient mariées au moment de la guerre de 1998-1999 et vos trois fils auraient disparus en 2007-2008.

En été 2010, votre épouse serait décédée d’une crise cardiaque. Vous vous seriez alors trouvé le seul

Rom habitant dans les environs. Après la mort de votre épouse, vous auriez reçu la visite fréquente de

plusieurs jeunes Albanais que vous ne connaissiez pas, jusqu’à une fois tous les 2 ou 3 jours pendant 2

mois. Ceux-ci auraient jeté des pierres sur votre maison, sur les fenêtres et sur vous. Ils auraient aussi

proféré des menaces à votre intention, vous disant de quitter la maison et qu’ils vous tueraient. Ces

problèmes auraient été causés par le fait que vous êtes Rom.

Vous seriez allé à la police au moins à deux reprises. A la police, on vous aurait demandé si vous

connaissiez l’identité des agresseurs, vous leur auriez répondu que non. Les policiers seraient venus

constater les dégâts à votre domicile, mais ils vous auraient dit qu’ils ne pouvaient rien faire sans

l’identité des agresseurs. Vous auriez aussi rendu visite à des représentants de l’UCK, qui vous

connaîtraient parce que vous auriez travaillé chez eux. Ceux-ci vous auraient également dit de revenir si

vous appreniez l’identité des agresseurs.

A une occasion, des jeunes Albanais vous auraient frappé avec un couteau par derrière. A la suite de

cet événement vous auriez été obligé de rester chez vous, pour vous soigner, pendant un mois.

Vous auriez ensuite contacté un passeur et le 8 novembre 2010, vous seriez monté à bord d’un combi

en direction de la Belgique. Depuis votre départ, vous auriez appris que votre maison est maintenant

occupée par des Albanais.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour au Kosovo sur votre origine ethnique. Vous estimez en effet que

vous seriez victime d’agressions de la part d’Albanais du Kosovo en raison de votre origine rom. Vous

déclarez que cette crainte a été alimentée par des agressions régulières vécues au Kosovo entre l’été

2010 et votre départ vers la Belgique, début novembre 2010. Pourtant, vous n’établissez pas l’existence

en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de subir des persécutions au sens da la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que visées à l’article

48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

Constatons tout d’abord que plusieurs éléments remettent en question la crédibilité des faits que vous

invoquez. En particulier, votre séjour de ces dernières années au Kosovo n’est pas établi. Vous

produisez, à l'appui de votre demande d'asile, un passeport yougoslave expiré depuis 1978, une copie

de votre carte d’identité serbe, délivrée en 1998, et une copie de votre acte de naissance, établi en

1985. Interrogé sur la raison de l’absence de document d’identité valable, vous répondez que vous avez

fait des démarches pour demander une nouvelle carte mais que vous n’êtes pas allé la chercher parce

que vous n’aviez pas besoin de carte d’identité (CGRA notes d’audition pp. 6 et 7). Or, je relève que,

selon des informations en notre possession (et dont copie est jointe à votre dossier administratif), depuis

mai 2006, des mesures favorisant l'enregistrement des Roms au sein des communes où ils résident, ont

été prises par le premier ministre. Ainsi, pour eux, l'enregistrement est gratuit. L'ONG Civil Rights

Program - Kosovo (CRP/K), active depuis 2004 dispose d'une équipe multiethnique d'avocats et de

conseillers juridiques notamment auprès des Roms pour favoriser leur enregistrement. De plus, la

commune de F./U. a pris des mesures spécifiques afin de faciliter l'enregistrement civil et la délivrance

de documents personnels aux personnes rapatriées. Par conséquent, les pièces produites ne

permettent pas d’appuyer vos déclarations et d’établir la réalité et le bien-fondé de votre crainte et il

n'est pas compréhensible que si vous aviez effectivement vécu à F./U. ces dernières années, vous

soyez dépourvu de tout document d'identité récent et valable.
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Lors de la vérification de vos connaissances sur Uroševac, vous n’avez pas non plus convaincu que

vous aviez vécu récemment sur place. En effet, interrogé à propos des personnalités actives de la

communauté rom à Uroševac, vous avez répondu que tous les Roms avaient quitté Uroševac, que vous

étiez le seul restant (CGRA, notes d’audition p.8). Confronté à une photographie où apparaissent

plusieurs personnalités roms et ashkali de la commune, vous n'avez pu identifier personne, vous

bornant à dire que le dernier chef rom était parti il y a deux ans et qu'il se prénommait Beqo (CGRA

notes d'audition pp. 7 et 8).

Lorsqu’on vous montre une photographie du quartier de Salahane, vous reconnaissez le lieu et vous

affirmez qu’il n’y a plus que des Albanais qui vivent là (CGRA notes d’audition p.10). Ces propos sont en

contradiction avec les informations objectives récentes dont nous disposons (et dont copie est jointe à

votre dossier administratif) selon lesquelles plus de 250 Roms vivent actuellement à Uroševac, dans le

quartier de Salahane, qui se situe non loin de votre prétendu dernier domicile au Kosovo. Une dizaine

d’ONG sont actives dans des projets en faveur des Roms, Ashkalis et Egyptiens (R.A.E.) dans votre

commune et il existe un bureau des communautés, y compris un représentant rom. Votre ignorance de

la présence d’autres Roms dans la localité n’est donc pas crédible. Aussi, à supposer les faits que vous

invoquez supra pour établis, et vu la présence d’autres Roms à Uroševac et ailleurs au Kosovo,

l’alternative de fuite interne ne peut pas être exclue.

Plus généralement, il convient de renvoyer aux informations disponibles au Commissariat général, (et

reprises dans le dossier administratif), selon lesquelles la situation des R.A.E. au Kosovo s’est

considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces informations a été

recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été effectuée du 15 au 25

septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la mission, et ce dans le

cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Elles proviennent aussi bien de représentants de

différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs représentants de la

communauté R.A.E. elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des acteurs locaux que la

situation de sécurité générale des R.A.E., et leur liberté de mouvement, se sont objectivement

améliorées au Kosovo et dans la commune de Uroševac. La situation de sécurité est généralement

qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne signale plus depuis un certain

temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les communautés R.A.E. Ces trois

communautés disposent presque partout d’une totale liberté de mouvement. Dans plusieurs communes,

les R.A.E. peuvent circuler librement, et même en dehors de leur commune, et ils se rendent

régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Par ailleurs, à supposer les faits invoqués supra pour établis, quod non, vous ne montrez pas que vous

ne pourriez pas recevoir la protection des autorités présentes au Kosovo en cas de retour. En effet,

suite à votre visite à la police, des agents seraient venus sur place pour constater les dégâts (CGRA

notes d’audition pp. 12 et 13). Ils vous auraient dit qu’ils ne pouvaient rien faire sans l’identité des

agresseurs, mais ils vous auraient également conseillé de revenir les voir si vous aviez à nouveau des

problèmes (CGRA, notes d’audition p. 13), ce que vous n’avez pas fait.

En outre, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, et qui sont reprises dans le

dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les autorités locales et internationales

présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), EULEX (European Union Rule of Law

Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les Roms, les Ashkalis et le Egyptiens

également peuvent sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des

difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y compris les R.A.E., la MINUK (mission temporaire de

l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police) garantissent des moyens légaux d’investigation, de

poursuite et de punition d’éventuels actes de persécution. Les plaintes sont traitées sans distinction

basée sur l’ethnie. De plus, les entretiens réalisés lors de la mission susmentionnée avec des

représentants des communautés R.A.E. ont clairement fait apparaître que la confiance de la

communauté R.A.E. dans la KP est généralement bonne et que les différentes communautés sont en

général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place

leur collaboration à la mission du Commissariat général ont précisé que les communautés R.A.E. ne

formulent pas de griefs particuliers en ce qui concerne la justice, si ce n’est la longue durée des

procédures.
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Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place. Au contraire, si l’on se réfère par exemple aux incidents survenus dans le quartier Abdullah

Presheva à Gjilan (juillet 2009) et le quartier Halit Ibishi à Ferizaj (août 2009), incidents impliquant des

Roms et qui auraient eu une motivation ethnique, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, (et dont copie est jointe dans le dossier administratif) que l’interprétation de ces

événements est sujette à caution. Il ressort de ce qui précède qu’on ne peut parler de violence ethnique

généralisée envers les communautés R.A.E. au Kosovo. L’existence éventuelle d’un sentiment subjectif

d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière étayée par des

incidents interethniques objectifs.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des « Eligibility Guidelines for Assessing the International

Protection Needs of Individuals from Kosovo » (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il

estime qu’il est souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste

également sur le fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du

Kosovo, donc également celles introduites par des R.A.E., doivent être appréciées en fonction de leurs

mérites intrinsèques individuels.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes

éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mises en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard de la communauté

R.A.E. pour prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers. Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas

lieu en soi à l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature

que l’on puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Il prend un moyen unique de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Il critique la décision attaquée, estimant qu’elle

« se borne à survoler des généralités sur la situation du Kosovo d’après les informations qu’il détiendrait

et [lui ]reproche de ne pas posséder des pièces d’identités récentes et de ne pas connaître des

personnalités Roms à Urosevac alors que le cas individuel qui lui est soumis est dramatique et mérite

protection ». Ila joute qu’un document de l’UNHCR datant de juin 2006 considère que les serbes et les

roms en position de minorité doivent bénéficier d’une protection internationale. Enfin, il rappelle que ses

trois fils ont disparus, qu’il a reçu des menaces de mort, qu’il a été contraint de quitter sa maison et que

les autorités locales ne lui ont pas apporté la protection dont il avait besoin malgré ses diverses plaintes.

2.3. Il sollicite l’annulation de la décision litigieuse.
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3. Les nouveaux éléments

3.1. La partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, en date du 11 mai 2011, la dernière mise à jour

datée du 14 mars 2011 de son S.R.B. consacré à la situation sécuritaire et la liberté de circulation des

Roms, Askhalis et Egyptiens au Kosovo.

3.2. Le Conseil constate que ce document fait état, par rapport à la version la plus récente se trouvant

déjà au dossier administratif et qui pour sa part date du 19 juillet 2010, de nouveaux faits s’étant

produits dans la région d’origine du requérant. Ceux-ci constituent des élément nouveaux au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 tel qu’il est interprété par la Cour

Constitutionnelle et sont dès lors pris en considération.

4. Questions préalables

4.1. Le Conseil constate que l’intitulé de la requête de même que le libellé de son dispositif, formulés

par le requérant au début et à la fin de sa requête, sont inadéquats : le requérant présente, en effet, son

recours comme étant une requête en annulation de la décision attaquée. Le Conseil estime cependant

qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des moyens de droit et de fait

invoqués qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle

est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de

ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2,

§1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de sa compétence générale

d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y

a lieu de réserver une lecture bienveillante.

4.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de l’article 3

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

(CEDH), dont la violation est invoquée au moyen, est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous réserve de l’application

des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée

dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile.

Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé

5. Discussion

5.1. Même s’il ne peut être tenu grief à la partie défenderesse du dépôt tardif de ce rapport, il reste que
la production quatre jours à peine avant l’audience d’un rapport de 28 pages contenant de nombreux
renvois à diverses sources documentaires d’organisations internationales pose un problème sous
l’angle du respect du caractère contradictoire des débats. Le Conseil souligne, à cet égard, que le
législateur a réservé à la seule partie défenderesse la possibilité de réagir par un rapport écrit à des
éléments nouveaux produits devant le Conseil. Afin de garantir le respect du droit au débat
contradictoire lorsque la partie défenderesse dépose tardivement un élément nouveau susceptible
d’influer sur l’examen du bien-fondé de la demande du requérant, le Conseil ne dispose donc que de
deux possibilités : soit mettre l’affaire en continuation afin de permettre à la partie requérante de réagir
oralement à cet élément, soit annuler et renvoyer l’affaire au Commissaire général s’il apparaît qu’il
manque au dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures
d'instruction complémentaires.

5.2. Dans le présent cas d’espèce, l’évolution à laquelle se réfère le rapport précité est de nature à
influer sur l’examen du bien-fondé de la demande d’asile du requérant, non seulement au regard de
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, mais également au regard de celui de l’article 48/3 de cette
loi, ce rapport faisant état de violences à l’encontre de personnes relevant d’une minorité (la minorité
askhali) proche de celle du requérant et de la passivité manifestée par les autorités communales à
l’égard de ces débordements. Or, l’instruction à laquelle il a été procédé n’a pas pu intégrer les
conséquences de cette situation nouvelle sur l’examen du bien-fondé de la crainte du requérant ou sur
l’existence d’un risque réel d’atteinte grave. Le dépôt d’un rapport général ne saurait, en effet, pallier
l’absence d’examen des circonstances individuelles que le requérant peut faire valoir à l’appui de
craintes nouvelles résultant de cette évolution. Le Conseil étant dépourvu de toute compétence
d’instruction, il ne peut procéder lui-même à ces mesures d’instructions complémentaires.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 2 mars 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


